Fiche 2 - La création de la société et la personnalité morale
Mise à jour : 12 août 2026
1. Constitution de la société et naissance de la personne morale ne coïncident pas
Il faut distinguer plusieurs moments.
	Étape
	Situation juridique

	Projet de société
	Les futurs associés préparent la création

	Signature des statuts
	Le contrat de société est conclu

	Société en formation
	Certaines démarches et certains actes sont accomplis avant immatriculation

	Immatriculation
	La société acquiert la personnalité morale

	Après immatriculation
	La société agit juridiquement en son propre nom


La signature des statuts ne suffit donc pas à conférer immédiatement la personnalité morale. Le Code civil prévoit que, sauf exceptions expressément prévues, les sociétés acquièrent la personnalité morale à compter de leur immatriculation. Pour les sociétés commerciales, le Code de commerce précise qu’elles en jouissent à compter de leur immatriculation au registre du commerce et des sociétés (RCS).
Exemple
Les statuts d’une SAS sont signés le 3 septembre.
La SAS est immatriculée au RCS le 12 septembre.
La personnalité morale naît le 12 septembre, et non le 3 septembre.
Contre-exemple
« La société existe juridiquement comme personne morale dès que les associés signent les statuts. »
Faux.
Avant l’immatriculation, le contrat de société peut produire des effets entre les associés, mais la future société n’est pas encore une personne morale.

2. Les principales étapes de création d’une société
La constitution suppose plusieurs opérations juridiques et administratives.
Dans une présentation générale, le processus comprend notamment :
1. choix de la forme sociale ;
2. détermination des caractéristiques de la société ;
3. réalisation des apports ;
4. rédaction des statuts ;
5. nomination des premiers dirigeants selon la forme retenue ;
6. accomplissement des formalités liées au capital et aux apports ;
7. publication d’un avis de constitution ;
8. dépôt de la formalité d’immatriculation ;
9. déclaration des bénéficiaires effectifs ;
10. immatriculation et publicité consécutive.
Pour les sociétés commerciales, la demande d’immatriculation intervient après l’accomplissement des formalités de constitution. Un avis de constitution doit être inséré dans un support habilité à recevoir des annonces légales dans le département du siège social.

3. Les statuts
Les statuts organisent juridiquement la société.
Ils doivent être établis par écrit et déterminent notamment :
· les apports ;
· la forme ;
· l’objet ;
· la dénomination ou appellation ;
· le siège social ;
· le capital social ;
· la durée ;
· les principales modalités de fonctionnement.
Le Code civil prévoit également que les statuts peuvent préciser une raison d’être constituée des principes dont la société entend se doter et pour le respect desquels elle affecte des moyens dans la réalisation de son activité.
Exemple
Les fondateurs d’une SAS définissent notamment dans les statuts :
· sa dénomination ;
· son siège ;
· son activité ;
· son capital ;
· ses règles de décision.
La grande liberté statutaire ne dispense pas du respect des règles impératives propres à la SAS.
Contre-exemple
« Les associés peuvent régler oralement toutes les règles de fonctionnement puisque le contrat de société est un contrat. »
Faux.
Les statuts doivent être établis par écrit.

4. Les apports et la constitution du capital
Les associés doivent réaliser les apports convenus.
Ils peuvent être :
· en numéraire ;
· en nature ;
· en industrie lorsque la forme sociale le permet.
Le régime des apports a été étudié dans la fiche 1.
Lors de la constitution, les apports en numéraire et en nature concourent en principe au capital social. Les règles relatives au montant minimal du capital, à la libération des apports et au commissaire aux apports dépendent de la forme sociale et seront précisées dans les fiches consacrées aux SARL, SAS et SA.
Point essentiel
La constitution juridique de la société et le dépôt du capital ne doivent pas être confondus.
Le dépôt des sommes correspondant au capital constitue une étape de constitution, mais la personnalité morale ne naît qu’à l’immatriculation.

5. L’avis de constitution
Une fois les principales formalités de constitution accomplies, un avis doit être publié dans un support habilité à recevoir des annonces légales (SHAL) dans le département du siège social.
L’avis comprend notamment, pour une société commerciale :
· dénomination sociale ;
· forme ;
· capital ;
· siège ;
· objet ;
· durée ;
· identité de certains associés lorsqu’ils sont indéfiniment responsables ;
· identité des principaux dirigeants et représentants ;
· indication du registre où la société sera immatriculée.
Objectif
La publicité permet d’informer les tiers de la constitution prochaine de la société et de ses principales caractéristiques.

6. Le Guichet unique des formalités d’entreprises
Les formalités de création sont effectuées par l’intermédiaire du Guichet unique des formalités d’entreprises, géré par l’Institut national de la propriété industrielle (INPI).
Le Guichet unique centralise les démarches de :
· création ;
· modification ;
· cessation ;
· et différentes autres formalités relatives aux entreprises.
Exemple
Les fondateurs d’une SARL ne déposent plus séparément plusieurs formulaires auprès d’une multiplicité de centres de formalités.
La déclaration est effectuée sur le Guichet unique, qui assure la transmission des informations aux organismes et registres concernés.

7. Les principales pièces nécessaires à l’immatriculation
Le contenu exact du dossier varie selon la société, mais la formalité comprend notamment des informations ou justificatifs relatifs :
· à la société ;
· aux statuts ;
· au siège ;
· aux dirigeants ;
· aux bénéficiaires effectifs ;
· à la publication de l’avis de constitution ;
· aux éventuelles autorisations propres à l’activité ;
· et aux autres pièces exigées par la réglementation.
Une personne morale demandant son immatriculation doit notamment avoir accompli les formalités que la législation et la réglementation imposent à sa constitution.

8. La déclaration des bénéficiaires effectifs
Au moment de l’immatriculation, la société doit déclarer ses bénéficiaires effectifs.
Il s’agit principalement des personnes physiques qui détiennent ou contrôlent la société selon les critères légaux applicables. Les informations correspondantes sont regroupées dans le registre des bénéficiaires effectifs (RBE).
Exemple
Une personne physique détient directement une participation lui permettant de remplir le critère légal de bénéficiaire effectif.
Elle doit être déclarée dans le cadre de la formalité.
Point essentiel
La société et ses associés ne doivent pas confondre :
· associé ;
· dirigeant ;
· bénéficiaire effectif.
Une même personne peut cumuler ces qualités, mais elles répondent à des définitions différentes.

9. L’immatriculation
L’immatriculation constitue le moment déterminant pour la naissance de la personne morale.
Le Code civil prévoit :
les sociétés, à l’exception notamment des sociétés en participation et de certaines structures expressément exclues, jouissent de la personnalité morale à compter de leur immatriculation.
Pour les sociétés commerciales, l’article L. 210-6 du Code de commerce rattache expressément la personnalité morale à l’immatriculation au RCS.
Conséquence
À partir de ce moment existe une nouvelle personne juridique distincte :
· des associés ;
· des dirigeants ;
· des fondateurs.

10. La publicité après immatriculation
Pour les sociétés commerciales, la constitution fait ensuite l’objet d’une publicité au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales (BODACC) selon les conditions prévues par le Code de commerce.
Il faut donc distinguer :
	Publicité
	Moment

	Avis dans un SHAL
	Avant la demande d’immatriculation

	Immatriculation
	Acquisition de la personnalité morale

	Publicité au BODACC
	Après immatriculation



11. La société en formation
Entre le lancement du projet et l’immatriculation, il est souvent nécessaire d’accomplir des actes.
Exemples
· conclure un bail ;
· commander du matériel ;
· souscrire une assurance ;
· ouvrir certains comptes ;
· commander un site internet ;
· engager des dépenses de lancement.
Le problème est que la future société n’a pas encore de personnalité morale.
Elle ne peut donc pas encore contracter juridiquement exactement comme une personne morale déjà immatriculée. Le Code civil prévoit que les personnes ayant agi au nom d’une société en formation avant l’immatriculation supportent personnellement les obligations nées des actes accomplis, sauf reprise ultérieure par la société.

12. Qui est engagé avant l’immatriculation ?
Le principe est le suivant :
la personne qui agit pour la société en formation est personnellement engagée tant que la société n’a pas valablement repris l’acte.
L’article 1843 du Code civil précise que ces personnes sont tenues :
· solidairement si la société est commerciale ;
· sans solidarité dans les autres cas.
La société régulièrement immatriculée peut ensuite reprendre les engagements.
Exemple
Deux fondateurs agissent pour le compte d’une future société commerciale et concluent un contrat avant l’immatriculation.
Tant que la société ne reprend pas valablement l’engagement, les personnes concernées supportent personnellement les conséquences prévues par le régime de la société en formation.

13. Pourquoi existe-t-il un mécanisme de reprise ?
Sans mécanisme particulier, les fondateurs resteraient définitivement parties aux contrats conclus avant l’immatriculation.
La loi permet donc à la société, une fois immatriculée, de reprendre les engagements conclus pour son compte.
L’effet de la reprise est très important :
l’engagement est réputé avoir été contracté dès l’origine par la société elle-même.
Conséquence
La reprise ne produit pas simplement un transfert pour l’avenir.
Elle substitue rétroactivement la société aux personnes qui avaient agi pour elle, conformément au mécanisme légal.

14. Les trois principaux mécanismes de reprise
On distingue classiquement trois modalités.
	Moment
	Mécanisme

	Avant la signature des statuts
	État des actes annexé aux statuts

	Entre les statuts et l’immatriculation
	Mandat donné à une personne pour accomplir certains actes

	Après l’immatriculation
	Décision expresse de reprise par les associés ou l’organe compétent


Les règles précises varient selon la forme sociale, mais ces mécanismes sont expressément organisés par les textes.

15. Première modalité : l’état des actes accomplis
Lorsque des actes ont déjà été conclus avant la signature des statuts, un état des actes accomplis pour le compte de la société en formation peut être établi.
Il mentionne notamment l’engagement qui résulterait pour la société.
Pour les SARL, cet état est présenté aux associés puis annexé aux statuts. La signature des statuts entraîne la reprise des engagements lorsque la société est ensuite immatriculée.
Exemple
Avant la signature des statuts, un fondateur conclut un contrat de location de matériel pour la future SARL.
L’acte est inscrit dans l’état annexé aux statuts.
Si les conditions réglementaires sont remplies et que la société est immatriculée, l’engagement est repris par celle-ci.

16. Deuxième modalité : le mandat
Les associés peuvent donner mandat à une personne :
· associée ;
· ou, selon les textes, à un dirigeant désigné,
afin d’accomplir des engagements déterminés pour le compte de la future société.
Le mandat doit déterminer les actes concernés et préciser leurs modalités.
Lorsque les conditions réglementaires sont respectées, l’immatriculation emporte reprise de ces engagements.
Exemple
Les statuts donnent mandat au futur gérant pour conclure un contrat de fourniture déterminé dans la limite de 20 000 €.
Le contrat est ensuite conclu dans les conditions prévues par le mandat.
L’immatriculation peut entraîner automatiquement sa reprise.
Contre-exemple
« Le futur gérant peut prendre absolument tous les engagements qu’il souhaite et la société les reprendra automatiquement. »
Faux.
Le mandat doit identifier suffisamment les engagements et leurs modalités.

17. Troisième modalité : la reprise après immatriculation
Un engagement qui n’a pas été automatiquement repris par l’une des modalités précédentes peut encore être repris après l’immatriculation.
Le décret du 3 juillet 1978 prévoit, pour son champ d’application, une décision prise à la majorité des associés, sauf stipulation statutaire contraire.
Exemple
Un contrat conclu pendant la formation n’avait :
· ni été annexé aux statuts ;
· ni été couvert par un mandat.
Après l’immatriculation, les associés prennent une décision régulière de reprise.
La société peut alors devenir titulaire de l’engagement dans les conditions du régime applicable.

18. Une reprise implicite ne suffit pas
La Cour de cassation maintient une règle importante :
la simple volonté ultérieure des parties de substituer la société à celui qui a conclu l’acte ne suffit pas, à elle seule, à réaliser une reprise régulière.
La reprise doit respecter les modalités législatives et réglementaires prévues pour les sociétés en formation.
Cour de cassation, chambre commerciale, 18 juin 2025, n° 24-14.311, publié au Bulletin.
Contre-exemple
La société immatriculée paie quelques factures correspondant au contrat conclu avant son immatriculation.
Il ne faut pas en déduire automatiquement :
« Elle a nécessairement repris le contrat. »
Il faut vérifier l’existence d’un mécanisme juridique régulier de reprise.

19. Une évolution majeure depuis les arrêts du 29 novembre 2023
Pendant de nombreuses années, la Cour de cassation exigeait une formulation très stricte.
Un acte devait être expressément conclu :
· « au nom de » ;
· ou « pour le compte de »
la société en formation.
À défaut, l’acte risquait d’être considéré comme nul.
La Cour de cassation a abandonné cette approche excessivement formaliste par plusieurs arrêts du 29 novembre 2023.

20. Le juge doit rechercher l’intention commune des parties
Depuis cette évolution, l’absence de la formule exacte :
« au nom de la société en formation »
ou :
« pour le compte de la société en formation »
ne conduit plus automatiquement à la nullité de l’acte.
Le juge doit rechercher, à partir :
· du contenu de l’acte ;
· et des circonstances extérieures,
si la commune intention des parties était que l’acte soit conclu au nom ou pour le compte de la société en formation afin que celle-ci puisse ensuite le reprendre.
Cour de cassation, chambre commerciale, 29 novembre 2023, n° 22-12.865, publié au Bulletin.
Exemple
Un bail est maladroitement rédigé comme s’il avait été conclu « par » une future société, mais :
· la société en formation est clairement désignée ;
· les futurs associés signent ;
· toutes les circonstances démontrent que le bailleur savait que l’acte devait être repris après immatriculation.
Le juge doit rechercher cette intention commune et ne peut plus annuler automatiquement l’acte uniquement en raison de la formulation utilisée.

21. Cette jurisprudence n’a pas supprimé le formalisme de la reprise
Il faut distinguer deux questions.
Question 1 - L’acte a-t-il été conclu pour la société en formation ?
Depuis 2023, le juge peut le déterminer à partir de l’ensemble des circonstances.
Question 2 - La société a-t-elle valablement repris cet acte ?
Le mécanisme légal de reprise doit toujours être respecté.
La Cour de cassation l’a expressément réaffirmé en 2025 : la commune volonté de substituer la société ne vaut pas, à elle seule, reprise régulière.
Tableau
	Avant les arrêts de 2023
	Depuis les arrêts de 2023

	Formulation défectueuse souvent sanctionnée très strictement
	Recherche de l’intention commune

	Mention « au nom / pour le compte » déterminante
	Mention toujours recommandée mais plus absolument décisive

	Acte risquant d’être annulé pour sa seule rédaction
	Examen des circonstances

	Reprise formelle exigée
	Reprise formelle toujours exigée



22. En pratique, il reste préférable de rédiger clairement
La jurisprudence de 2023 protège contre certaines rédactions imparfaites.
Elle ne constitue pas une invitation à rédiger les contrats de manière imprécise.
Bonne pratique
L’acte conclu pendant la formation doit clairement identifier :
· la personne qui signe ;
· la société en formation ;
· le fait que l’acte est accompli pour son compte ;
· le mécanisme de reprise envisagé.
Cette rédaction réduit le risque de contentieux sur l’intention réelle des parties.

23. Actes préparatoires et véritable démarrage de l’activité
Il faut distinguer :
Actes préparatoires
Ils servent à préparer la future exploitation :
· financement ;
· achat de certains équipements ;
· bail ;
· assurances ;
· démarches administratives.
Ils peuvent rester de simples actes accomplis pour une société en formation.
Actes réalisant effectivement l’objet social
Lorsque les fondateurs commencent à exploiter réellement et durablement l’activité en commun avant l’immatriculation, la question d’une société créée de fait peut se poser si les autres éléments constitutifs sont également présents.
La jurisprudence distingue précisément les simples actes préparatoires du véritable exercice anticipé de l’objet social.
Exemple
Souscrire un financement destiné à permettre l’achat des matériels nécessaires à l’ouverture future de l’activité peut rester un acte préparatoire.
Exemple différent
Les futurs associés commencent à :
· exploiter effectivement l’activité ;
· facturer ;
· partager les résultats ;
· agir durablement ensemble
avant l’immatriculation.
Une société créée de fait peut devoir être recherchée si les conditions correspondantes sont réunies.

24. La dénomination sociale
La dénomination sociale est le nom juridique de la société.
Elle permet de l’identifier en tant que personne morale.
Elle doit être distinguée :
· du nom commercial ;
· de l’enseigne ;
· d’une marque.
Exemple
Une SAS est immatriculée sous la dénomination :
NOVATECH SAS
et utilise commercialement :
NOVA Solutions.
Les deux signes n’ont pas nécessairement la même fonction juridique.
Point de vigilance
Le choix d’une dénomination ne permet pas de porter atteinte aux droits antérieurs de tiers, notamment à une marque ou à une dénomination déjà protégée.

25. Le siège social
Le siège social constitue le domicile juridique de la société.
Il figure dans les statuts.
Le Code civil prévoit que toute société dont le siège est situé sur le territoire français est soumise à la loi française. Les tiers peuvent se prévaloir du siège statutaire ; la société ne peut cependant leur opposer ce siège lorsqu’un siège réel est situé ailleurs.
Exemple
Une société prévoit dans ses statuts un siège à Lille et y exerce réellement sa direction.
Ce siège joue un rôle important notamment pour :
· son rattachement juridique ;
· ses formalités ;
· certaines compétences territoriales.

26. Siège social et nationalité
Dans les situations internes ordinaires, le siège social constitue le principal critère de rattachement de la société à un ordre juridique.
Le Code civil rattache à la loi française toute société dont le siège est situé sur le territoire français.
Point de vigilance
La nationalité d’une société ne doit toutefois pas être analysée exactement comme celle d’une personne physique.
Dans les situations internationales, notamment au sein de l’Union européenne, les règles peuvent devenir plus complexes.
Pour le raisonnement de base :
siège en France → société soumise au droit français, sous réserve des règles internationales ou européennes applicables.

27. La durée
La durée d’une société ne peut excéder 99 ans.
Pour les sociétés commerciales, la durée court à compter de l’immatriculation. Elle peut être prorogée, chaque prorogation ne pouvant excéder 99 ans.
Exemple
Les statuts prévoient :
durée : 99 ans à compter de l’immatriculation.
Cette stipulation respecte le plafond légal.
Contre-exemple
« La société est constituée pour toujours. »
Impossible.
La durée statutaire ne peut être perpétuelle.

28. L’objet social
L’objet social décrit les activités que la société a vocation à exercer.
Il doit être :
· licite ;
· suffisamment déterminé ;
· inscrit dans les statuts.
Exemple
« Conseil, développement, intégration et maintenance de solutions informatiques ainsi que toutes opérations se rattachant directement ou indirectement à ces activités. »
L’objet délimite le champ d’activité prévu par les associés.
Contre-exemple
Un objet social ne peut valablement organiser une activité interdite par la loi.

29. Objet social et capacité de la personne morale
Le Code civil prévoit que la capacité des personnes morales est limitée par les règles applicables à chacune d’elles.
Il faut donc éviter l’ancienne formulation trop générale :
« Une personne morale ne peut jamais accomplir aucun acte qui dépasse son objet social. »
La capacité doit désormais être appréciée à partir :
· de la forme de la personne morale ;
· des textes qui lui sont applicables ;
· et, selon le cas, de l’objet social et des pouvoirs des représentants.
La question des pouvoirs des dirigeants sera approfondie dans la fiche suivante.

30. Le capital social
Le capital social correspond au montant statutaire formé principalement par les apports en numéraire et en nature.
Il constitue un attribut juridique de la société et doit figurer dans les statuts.
Exemple
Une SAS possède :
· capital social : 50 000 € ;
· actifs : 480 000 € ;
· dettes : 250 000 €.
Il est incorrect de dire que son capital est de 230 000 €.
Le capital social et le patrimoine sont deux notions différentes.

31. Le patrimoine social
À partir de l’acquisition de la personnalité morale, la société possède un patrimoine propre, distinct de celui des associés.
Il comprend notamment :
· biens ;
· créances ;
· disponibilités ;
· droits de propriété intellectuelle ;
· dettes ;
· obligations.
Conséquence
Un bien apporté en propriété à une société n’appartient plus personnellement à l’associé.
Il appartient à la société personne morale.
Contre-exemple
« Les trois associés possèdent directement chacun un tiers de chaque ordinateur appartenant à la société. »
Faux.
Les ordinateurs appartiennent à la société. Les associés détiennent des droits sociaux, et non directement une quote-part de chacun des biens sociaux.

32. La société devient un sujet de droit autonome
L’immatriculation crée une personne juridique distincte.
La société peut notamment :
· posséder des biens ;
· être créancière ;
· être débitrice ;
· conclure des contrats par l’intermédiaire de ses représentants ;
· agir en justice ;
· être poursuivie en justice ;
· engager sa responsabilité.
Sa capacité contractuelle est soumise aux règles propres aux personnes morales et à la forme sociale concernée.

33. La société agit par ses représentants
Une personne morale ne peut matériellement signer ou décider seule.
Elle agit par l’intermédiaire de personnes physiques ou d’organes auxquels la loi ou les statuts attribuent un pouvoir de représentation.
Exemples
· gérant de SARL ;
· président de SAS ;
· directeur général selon les règles applicables ;
· organes de SA.
Le régime exact des pouvoirs du dirigeant dépend de la forme sociale et sera étudié dans la fiche 3 - Dirigeants, associés, intérêt social et contrôle.

34. L’intérêt social est distinct des intérêts personnels des associés
Depuis l’article 1833 du Code civil, toute société doit être gérée dans son intérêt social, en prenant en considération les enjeux sociaux et environnementaux de son activité.
L’intérêt social correspond à l’intérêt propre de la société envisagée comme organisation pérenne.
Il ne se confond pas nécessairement avec :
· l’intérêt personnel d’un associé ;
· l’intérêt du dirigeant ;
· l’intérêt immédiat de l’actionnaire majoritaire.
Exemple
L’associé majoritaire souhaite imposer une opération qui lui procure personnellement un avantage mais qui cause un préjudice sérieux à la société.
Il ne suffit pas d’invoquer sa majorité : la décision doit notamment être appréciée au regard de l’intérêt social.

35. « Prendre en considération » les enjeux sociaux et environnementaux
L’article 1833 ne dispose pas :
« Toute décision doit prioritairement maximiser l’intérêt environnemental. »
Il impose que la gestion de la société prenne en considération les enjeux sociaux et environnementaux de son activité.
Exemple
Une entreprise examine un investissement important.
Ses organes de gestion doivent pouvoir intégrer dans leur réflexion :
· rentabilité ;
· risques sociaux ;
· conséquences environnementales ;
· continuité de l’activité ;
· intérêt à long terme de la société.
Cette appréciation globale relève de l’intérêt social.

36. La responsabilité civile de la société
Parce qu’elle constitue une personne juridique autonome, une société peut engager sa responsabilité civile.
Exemples
· inexécution d’un contrat ;
· dommage causé dans le cadre de son activité ;
· responsabilité du fait d’un salarié ;
· atteinte à un droit d’un tiers.
La société peut donc être condamnée à réparer un préjudice sur son propre patrimoine.
Point essentiel
La responsabilité civile de la société ne doit pas être confondue avec celle de son dirigeant.
Selon la situation, peuvent être recherchées :
· la société ;
· le dirigeant ;
· éventuellement les deux sur des fondements distincts.

37. La responsabilité pénale de la société
Une personne morale peut également engager sa responsabilité pénale.
L’article 121-2 du Code pénal prévoit que les personnes morales, à l’exception de l’État, sont pénalement responsables des infractions commises :
· pour leur compte ;
· par leurs organes ou représentants.
Exemple
Une infraction est commise pour le compte d’une société par l’un de ses organes ou représentants.
La responsabilité pénale de la société peut être recherchée si les conditions de l’article 121-2 sont réunies.
Contre-exemple
Il ne suffit pas qu’un salarié quelconque commette une infraction dans sa vie personnelle pour rendre automatiquement la société pénalement responsable.

38. La responsabilité pénale de la société n’exclut pas celle des personnes physiques
La responsabilité pénale de la personne morale peut se cumuler avec celle des personnes physiques auteurs ou complices de l’infraction lorsque les conditions de chacune des responsabilités sont remplies.
Exemple
Un dirigeant commet volontairement une infraction pour le compte de sa société.
Il peut être recherché personnellement et la personne morale peut également être poursuivie sur le fondement de l’article 121-2.

39. Les principales peines applicables aux personnes morales
Une société pénalement responsable peut notamment encourir :
· une amende ;
· et, lorsqu’un texte le prévoit, différentes peines complémentaires.
Le Code pénal prévoit notamment que le montant maximal de l’amende applicable à une personne morale est généralement égal au quintuple de celui prévu pour une personne physique pour la même infraction.
Point essentiel
Une société ne peut évidemment pas être emprisonnée.
Les peines sont adaptées à la nature de la personne morale.

40. La responsabilité et les obligations fiscales
L’existence de la personne morale implique également des obligations fiscales propres.
Selon sa forme et son régime :
· les bénéfices peuvent être imposés directement au niveau de la société ;
· ou relever d’un régime dans lequel le résultat est fiscalement imposé entre les mains des associés.
Une société peut ainsi être soumise à l’impôt sur les sociétés ou relever, selon les formes et options prévues par le droit fiscal, d’un régime de société de personnes.
Point essentiel
Personnalité morale et personnalité fiscale ne se superposent pas mécaniquement.
Une société dotée de la personnalité morale peut, selon son régime fiscal, ne pas supporter elle-même l’impôt sur son bénéfice dans les mêmes conditions qu’une société soumise à l’IS.
L’étude détaillée relève de DROIT FISCAL.

41. Société dotée de personnalité morale et associés : séparation essentielle
	Société
	Associés

	Personne morale
	Personnes physiques ou morales distinctes

	Possède son patrimoine
	Possèdent leurs patrimoines propres

	Conclut ses contrats
	Ne sont pas automatiquement parties à ces contrats

	Supporte ses propres dettes
	Leur obligation aux dettes dépend de la forme sociale

	Peut agir en justice
	Peuvent agir pour défendre leurs propres droits

	Dispose d’un intérêt social propre
	Disposent d’intérêts individuels


Contre-exemple
« La société doit 100 000 € ; chacun de ses quatre associés doit donc automatiquement 25 000 €. »
Faux.
L’étendue de l’obligation aux dettes dépend de la forme sociale et des règles qui lui sont applicables.

42. Certaines sociétés n’ont pas de personnalité morale
Le référentiel demande également de connaître les conséquences des sociétés sans personnalité juridique.
Les deux situations principales à étudier sont :
· la société en participation ;
· la société créée de fait.
Elles sont régies par les articles 1871 à 1873 du Code civil.

43. La société en participation
Les associés peuvent décider de ne pas immatriculer leur société.
Elle est alors qualifiée de société en participation (SEP).
Le Code civil précise qu’elle :
· n’est pas une personne morale ;
· n’est pas soumise à publicité ;
· peut être prouvée par tous moyens.
Exemple
Trois professionnels souhaitent réaliser ensemble une opération économique déterminée mais conviennent volontairement de ne pas créer une personne morale immatriculée.
Ils peuvent, si les conditions sont réunies, constituer une société en participation.
Contre-exemple
Une SARL dont les statuts viennent d’être signés mais dont l’immatriculation interviendra dans trois jours n’est pas automatiquement une société en participation.
Il s’agit normalement d’une société en formation destinée à être immatriculée.

44. La société en participation est très contractuelle
Les associés déterminent largement :
· l’objet ;
· le fonctionnement ;
· les conditions de la société en participation,
sous réserve des dispositions impératives mentionnées par le Code civil.
À défaut d’organisation spécifique :
· les règles des sociétés civiles peuvent s’appliquer si la société a un caractère civil ;
· celles de la SNC peuvent s’appliquer, dans la mesure pertinente, lorsque la société a un caractère commercial.

45. La société en participation n’a pas de patrimoine propre
Puisqu’elle n’est pas une personne morale, la société en participation ne dispose pas d’un patrimoine autonome comparable à celui d’une SARL ou d’une SAS.
À l’égard des tiers, chaque associé reste en principe propriétaire des biens qu’il met à la disposition de la société. Certains biens peuvent cependant être placés en indivision selon les règles prévues par l’article 1872.
Exemple
Un associé met un véhicule lui appartenant à disposition d’une SEP.
Il ne faut pas écrire :
« Le véhicule devient automatiquement la propriété de la SEP. »
La SEP ne possède pas de personnalité morale et l’article 1872 organise spécialement la propriété des biens utilisés.

46. Qui est engagé envers les tiers dans une SEP ?
Le principe est que chaque associé :
· contracte en son propre nom ;
· est seul engagé à l’égard des tiers par les contrats qu’il conclut.
Exemple
A conclut seul un contrat de fourniture dans le cadre de la SEP sans engager extérieurement B et C.
A est en principe seul tenu envers le fournisseur.

47. Les exceptions dans la société en participation
Les autres associés peuvent cependant être engagés lorsque, notamment :
· les participants ont agi ouvertement comme associés à l’égard des tiers ;
· un associé s’est immiscé dans l’opération d’une manière ayant fait croire au cocontractant qu’il entendait s’engager ;
· ou l’engagement a tourné à son profit dans les conditions du texte.
Lorsque les participants agissent ouvertement en qualité d’associés, ils sont tenus :
· solidairement si la société est commerciale ;
· sans solidarité dans les autres cas.
Contre-exemple
Il serait donc excessif de retenir :
« Dans une SEP, un associé n’est jamais responsable d’un contrat signé par un autre. »
Le principe connaît plusieurs exceptions.

48. La société créée de fait
La société créée de fait n’est pas nécessairement le résultat d’un choix explicite de créer une société sans l’immatriculer.
Son existence est déduite du comportement réel de personnes ayant réuni les éléments d’un contrat de société.
Il faut notamment rechercher :
· apports ;
· affectio societatis ;
· volonté de participer aux bénéfices ou économies ;
· contribution aux pertes.
Le Code civil prévoit que les dispositions relatives aux sociétés en participation sont applicables aux sociétés créées de fait.
Exemple
Deux personnes exploitent réellement une activité ensemble pendant plusieurs années :
· chacune fournit des moyens ;
· elles prennent les décisions ensemble ;
· elles partagent les résultats ;
· elles supportent ensemble les pertes.
Une société créée de fait peut être reconnue si tous les éléments nécessaires sont établis.

49. Société en formation et société créée de fait : distinction
Cette distinction est particulièrement importante au moment du démarrage d’une activité.
	Société en formation
	Société créée de fait

	Les fondateurs veulent créer une société qui sera immatriculée
	L’existence d’une société est déduite du comportement

	Actes normalement préparatoires à la constitution
	Véritable exercice commun pouvant révéler une société

	Régime de reprise des engagements
	Régime des sociétés en participation

	Personnes ayant agi personnellement engagées avant reprise
	Responsabilité appréciée selon les règles de la société créée de fait


La jurisprudence distingue notamment les actes préparatoires d’une véritable exploitation anticipée susceptible de révéler une société créée de fait.
Point de vigilance
Le référentiel indique qu’il n’est pas nécessaire de maîtriser finement la distinction terminologique entre « société de fait » et « société créée de fait ». Il impose néanmoins de savoir identifier les effets d’une société dépourvue de personnalité morale.

50. Méthode pour analyser la création d’une société
Étape 1 - Identifier le stade de création
La société est-elle :
· encore au stade du projet ?
· en formation ?
· immatriculée ?
· volontairement non immatriculée ?
Étape 2 - Vérifier les principales formalités
· statuts ;
· apports ;
· dirigeants ;
· publicité ;
· bénéficiaires effectifs ;
· Guichet unique ;
· immatriculation.
Étape 3 - Vérifier l’existence de la personnalité morale
Chercher la date d’immatriculation.
Avant cette date :
pas de personnalité morale.
Après cette date :
société personne morale.
Étape 4 - Identifier les actes antérieurs
Pour chaque acte :
· date ;
· personne ayant signé ;
· société en formation clairement identifiée ?
· acte préparatoire ou véritable activité ?
· engagement personnel des fondateurs ?
Étape 5 - Rechercher le mécanisme de reprise
· état annexé aux statuts ?
· mandat ?
· décision après immatriculation ?
Étape 6 - Ne pas conclure trop vite à partir de la rédaction de l’acte
Depuis 2023, il faut rechercher l’intention commune des parties lorsque la rédaction est imparfaite.
Étape 7 - Vérifier toutefois la reprise
La jurisprudence de 2023 n’a pas supprimé les règles formelles de reprise.
Étape 8 - Identifier les attributs de la personne morale
· dénomination ;
· siège ;
· durée ;
· objet ;
· capital ;
· patrimoine.
Étape 9 - En déduire les conséquences
· capacité ;
· contrats ;
· patrimoine ;
· responsabilité civile ;
· responsabilité pénale ;
· obligations fiscales ;
· intérêt social.

51. Tableau général de synthèse
	Notion
	Règle essentielle

	Signature des statuts
	Formation du contrat de société

	Immatriculation
	Acquisition de la personnalité morale

	Société en formation
	Pas encore de personnalité morale

	Acte avant immatriculation
	Engage en principe celui qui agit

	Reprise
	Substitution rétroactive de la société dans les conditions légales

	État annexé aux statuts
	Mécanisme possible de reprise

	Mandat
	Mécanisme possible de reprise

	Décision postérieure
	Reprise possible après immatriculation

	Jurisprudence 29/11/2023
	Recherche de l’intention commune malgré une rédaction imparfaite

	Jurisprudence 18/06/2025
	Pas de reprise implicite par simple volonté de substitution

	Dénomination
	Nom juridique de la société

	Siège
	Domicile juridique et critère de rattachement

	Durée
	Maximum 99 ans

	Objet
	Activités prévues par les statuts

	Capital
	Montant statutaire des apports concourant au capital

	Patrimoine
	Ensemble réel des droits et obligations de la société

	Personnalité morale
	Personne distincte des associés

	Intérêt social
	Intérêt propre de la société

	SEP
	Société volontairement non immatriculée, sans personnalité morale

	Société créée de fait
	Société déduite du comportement des participants



52. Points essentiels
· La signature des statuts ne confère pas la personnalité morale.
· La société acquiert en principe la personnalité morale à son immatriculation.
· Une société commerciale acquiert cette personnalité à son immatriculation au RCS.
· La constitution suppose notamment statuts, apports, publicité et formalité d’immatriculation.
· Les formalités sont centralisées par le Guichet unique de l’INPI.
· Les bénéficiaires effectifs doivent être déclarés lors de l’immatriculation.
· La société en formation n’est pas encore une personne morale.
· Les personnes qui agissent avant l’immatriculation sont en principe personnellement engagées.
· Leur engagement est solidaire lorsque la société est commerciale dans les conditions de l’article 1843.
· La société immatriculée peut reprendre les actes conclus pour son compte.
· La reprise rend l’acte rétroactivement imputable à la société.
· Trois mécanismes principaux existent : état annexé, mandat, décision postérieure à l’immatriculation.
· Depuis les arrêts du 29 novembre 2023, une mauvaise formulation de l’acte ne conduit plus automatiquement à sa nullité.
· Le juge doit rechercher la commune intention des parties.
· Cette évolution ne supprime pas le régime légal de la reprise.
· L’arrêt du 18 juin 2025 confirme qu’une simple reprise implicite ou une volonté de substitution ne suffit pas.
· Les simples actes préparatoires doivent être distingués d’un véritable démarrage anticipé de l’activité.
· Une exploitation effective avant immatriculation peut conduire à rechercher une société créée de fait.
· La personnalité morale crée une personne distincte des associés.
· La société dispose notamment d’un nom, d’un siège, d’un objet, d’un capital et d’un patrimoine.
· Le capital ne doit pas être confondu avec le patrimoine.
· La durée statutaire ne peut excéder 99 ans.
· Le siège situé en France rattache en principe la société au droit français.
· La capacité des personnes morales est déterminée par les règles qui leur sont applicables.
· Une société peut engager sa responsabilité civile.
· Elle peut également engager sa responsabilité pénale pour les infractions commises pour son compte par ses organes ou représentants.
· La responsabilité de la personne morale peut se cumuler avec celle d’une personne physique.
· Les conséquences fiscales dépendent de la forme sociale et du régime fiscal : personnalité morale et imposition du bénéfice au niveau de la société ne se confondent pas toujours.
· L’intérêt social est distinct des intérêts personnels des associés.
· La société doit être gérée dans son intérêt social en prenant en considération les enjeux sociaux et environnementaux de son activité.
· Une société en participation n’est ni immatriculée ni dotée de personnalité morale.
· Dans une SEP, chaque associé contracte en principe en son propre nom et reste personnellement engagé, sous réserve des exceptions légales.
· Les règles de la société en participation sont également applicables aux sociétés créées de fait.

53. Droit applicable et évolutions
Droit applicable au 12 août 2026
Le régime général de la personnalité morale des sociétés repose notamment sur les articles 1842 et 1843 du Code civil et, pour les sociétés commerciales, sur l’article L. 210-6 du Code de commerce.
Le dispositif de constitution des sociétés commerciales prévoit notamment :
· publicité dans un support habilité à recevoir des annonces légales ;
· demande d’immatriculation après accomplissement des formalités de constitution ;
· publicité au BODACC après immatriculation.
Les règles relatives à la reprise des actes doivent être lues à la lumière de la jurisprudence récente :
· Cour de cassation, chambre commerciale, 29 novembre 2023, n° 22-12.865 : le juge doit rechercher l’intention commune des parties lorsque l’acte est imparfaitement rédigé ;
· Cour de cassation, chambre commerciale, 12 février 2025, n° 23-22.414 : confirmation du raisonnement sur l’identification d’un acte véritablement conclu pour une société en formation ;
· Cour de cassation, chambre commerciale, 18 juin 2025, n° 24-14.311 : la reprise ne peut résulter de la seule volonté ultérieure de substituer la société au signataire.
Évolution déjà adoptée mais à venir
Aucune réforme générale déjà adoptée et à entrée en vigueur différée identifiée dans les sources officielles consultées au 12 août 2026 ne modifie substantiellement les principes fondamentaux de cette fiche relatifs :
· à l’acquisition de la personnalité morale par immatriculation ;
· aux principaux attributs de la société ;
· au régime général de la société en participation ;
· ou à l’article 121-2 du Code pénal.
Une veille jurisprudentielle demeure en revanche indispensable sur les actes accomplis pour les sociétés en formation, car la jurisprudence de 2023 à 2025 a profondément modifié la manière d’apprécier la validité de certains actes mal rédigés sans supprimer les conditions formelles de leur reprise.

54. Sigles et mots-clés
	Sigle / notion
	Signification

	RCS
	Registre du commerce et des sociétés

	RNE
	Registre national des entreprises

	INPI
	Institut national de la propriété industrielle

	SHAL
	Support habilité à recevoir des annonces légales

	BODACC
	Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales

	RBE
	Registre des bénéficiaires effectifs

	Personnalité morale
	Qualité permettant à une organisation d’être juridiquement une personne distincte de ses membres

	Société en formation
	Société destinée à être immatriculée mais n’ayant pas encore acquis la personnalité morale

	Reprise des actes
	Mécanisme permettant à la société immatriculée de devenir rétroactivement titulaire d’engagements conclus pour son compte

	Dénomination sociale
	Nom juridique de la société

	Siège social
	Domicile juridique de la société

	Objet social
	Activités que les statuts permettent à la société d’exercer

	Capital social
	Montant statutaire correspondant aux apports entrant dans sa formation

	Patrimoine social
	Ensemble réel et évolutif des droits et obligations de la société

	Intérêt social
	Intérêt propre de la société

	SEP
	Société en participation

	Société créée de fait
	Société dont l’existence est déduite des comportements des participants



Sources officielles
Référentiel
Référentiel DCG 2026 - DROIT DES AFFAIRES - 2.2 Acquérir la personnalité juridique
Référentiel officiel chargé.
Personnalité morale et société en formation
Code civil - article 1842 : acquisition de la personnalité morale
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000049876831
Code civil - article 1843 : actes accomplis pour une société en formation
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006444136
Code de commerce - article L. 210-6 : sociétés commerciales et personnalité morale
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006222358
Décret n° 78-704 du 3 juillet 1978 - article 6 : reprise des actes
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006569096
Code de commerce - articles R. 210-1 à R. 210-8 : constitution et reprise des actes des sociétés commerciales
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006161463/
Jurisprudence récente sur les sociétés en formation
Cour de cassation, chambre commerciale, 29 novembre 2023, n° 22-12.865
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000048581424
Cour de cassation, chambre commerciale, 29 novembre 2023, n° 22-18.295
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000048550308
Cour de cassation, chambre commerciale, 12 février 2025, n° 23-22.414
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000051243731
Cour de cassation, chambre commerciale, 18 juin 2025, n° 24-14.311
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000051823267
Statuts et attributs
Code civil - article 1835 : contenu des statuts
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038589926
Code civil - article 1837 : siège social et loi française
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006444080
Code civil - article 1838 : durée maximale de 99 ans
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006444089
Code de commerce - article L. 210-2 : forme, durée, dénomination, siège, objet et capital
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006222349
Code civil - article 1145 : capacité des personnes morales
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036829833
Code civil - article 1833 : intérêt social et enjeux sociaux et environnementaux
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038589931
Formalités
INPI - Guichet unique des formalités d’entreprises et Registre national des entreprises
https://www.inpi.fr/decouvrir-inpi/formalites-dentreprises/guichet-unique-formalites-dentreprises-et-registre-national-entreprises
INPI - Formalités de création
https://www.inpi.fr/realiser-demarches/formalites-dentreprises/formalites-de-creation
Guichet unique des formalités d’entreprises
https://procedures.inpi.fr/
Service Public - déclaration des bénéficiaires effectifs
https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/F36703
Responsabilité pénale
Code pénal - article 121-2 : responsabilité pénale des personnes morales
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006417204
Code pénal - peines applicables aux personnes morales, articles 131-37 et suivants
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006165265/
Sociétés sans personnalité morale
Code civil - articles 1871 à 1873 : société en participation et société créée de fait
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000006136392/
Code civil - article 1871 : définition de la société en participation
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039260162
Code civil - article 1872 : biens utilisés par la société en participation
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006444463
Code civil - article 1872-1 : engagements envers les tiers
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006444471
Code civil - article 1873 : société créée de fait
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000006136392/
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